
Article 31 du Règlement

pays qui reconnaît les immenses contributions que les Canadiens
d'origine grecque ont faites au fil des ans.

Nous vivons dans un pays qui célèbre sa diversité, ce qui lui
vaut d'être envié partout dans le monde.

[Français]

Nous sommes tous chanceux de vivre dans un pays où la
diversité est quelque chose à célébrer. Je pense que je parle pour
tous les Canadiens d'origine grecque qui veulent continuer de
vivre et de participer à part entière au développement d'un pays
comme le Canada, modèle mondial de générosité et d'ouverture.

[Note de l'éditeur: La députée s'est exprimée en grec.]

[Traduction]

LE NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE

Mme Beth Phinney (Hamilton Mountain, Lib.): Monsieur
le Président, aujourd'hui dans le Ottawa Citizen, un ancien
conseiller de M. Ed Broadbent écrit que le NPD devrait être
réanimé ou déclaré mort. Je voudrais répondre à cette affirma-
tion en déclarant que j'ai le triste devoir d'annoncer que le NPD
est mort.

Le Nouveau Parti démocratique a, dans le passé, apporté une
contribution valable au débat politique canadien. Toutefois, ré-
cemment, il s'est montré de plus en plus divisé et hors de propos.

Le NPD actuel semble à court d'idées pour relever les défis de
l'économie mondiale. Comme le dit l'auteur de l'article en
question, il y a longtemps qu'un député du NPD a proposé une
idée innovatrice à propos de l'économie canadienne. Il poursuit
en déplorant que les députés du NPD donnent l'impression de
n'avoir aucune mission à l'esprit pour le pays, de n'avoir jamais
réfléchi intelligemment aux conséquences de leurs marmonne-
ments et de ne pas saisir du tout les questions contemporaines.

Ceux qui espèrent voir le NPD se renouveler seront déçus. Un
parti sans candidat visionnaire à sa tête n'est pas en mesure de se
renouveler. Aucune idée, aucun leadership, aucun renouvelle-
ment, aucun parti.

* * *

LES MINES TERRESTRES

Mme Jane Stewart (Brant, Lib.): Monsieur le Président, un
des plus grands obstacles aux efforts de développement interna-
tional réside dans les répercussions catastrophiques des mines
terrestres encore enfouies. Je voudrais signaler à la Chambre
qu'il y a 110 millions de mines terrestres enfouies dans 62 pays
du monde et que, à chaque mois, 800 personnes, dont beaucoup
d'enfants, perdent la vie après avoir marché sur une de ces mines.

Le problème s'aggrave, car la communauté internationale ne
peut dégager qu'environ 100 000 mines par année. Durant la
même période, on enfouit près de deux millions de nouvelles
mines.

Les mines terrestres nuisent à la reconstruction d'après-guer-
re. En Angola, on perd 25 p. 100 de la production alimentaire
parce que les agriculteurs sont incapables d'aller travailler dans
les champs. Au Mozambique, ce phénomène n'a fait que donner
plus d'ampleur à une grave sécheresse.

Les mines terrestres continuent leur travail, même une fois la
paix rétablie. L'aide extérieure et les travaux de développement
ne changent rien à cela. Les mines sont toujours prêtes à frapper.
J'exhorte notre gouvernement à collaborer étroitement avec nos
partenaires internationaux pour trouver une solution à ce fléau
moderne.
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[Français]

L'ALGÉRIE

M. Michel Daviault (Ahuntsic, BQ): Monsieur le Président,
Mohamed Abder Rahmani, directeur du quotidien algérien El
Moudjahid a été inhumé, hier, à Alger. Il s'agit du 35e journaliste
assassiné en Algérie dans la foulée de la lutte que se livrent les
forces islamiques et les forces gouvernementales.

M. Abder Rahmani, doyen des journalistes du pays, critiquait
ouvertement les actions des groupes islamiques armés. Intimidés
et menacés, plus de 200 journalistes algériens auraient déjà fui
leur pays.

Ces meurtres commis à l'égard de tous ceux et celles qui ont le
courage d'exprimer leurs opinions, leurs idées et leurs valeurs et
ce, au péril de leur vie, nous interpellent tous. Trop souvent
demeurons-nous muets et insensibles lorsque s'abattent l'obs-
curantisme et l'intolérance. L'assassinat de M. Abder Rahmani
doit être dénoncé, ses coupables condamnés.

Voltaire a dit: «Je puis ne point partager vos opinions, mais je
donnerai ma vie pour que vous puissiez les exprimer.» La liberté
d'expression est une valeur fondamentale de nos sociétés. Puis-
sent tous les Canadiens. . .

[Traduction]

LA DETTE

M. Herb Grubel (Capilano-Howe Sound, Réf.): Monsieur
le Président, j'ai reçu, ces derniers temps, de nombreuses sug-
gestions sur la façon d'amener les Canadiens à racheter la dette
du gouvernement que des étrangers détiennent en ce moment.
Même si des allégements fiscaux ou des taux d'intérêt spéciaux
peuvent inciter les Canadiens à acheter des obligations, le Cana-
da demeurera vulnérable face à des taux d'intérêt et de change
soumis à des baisses et à des fluctuations.

Tout d'abord, l'achat de ces obligations d'État à des étrangers
nuira au marché intérieur des valeurs mobilières. Ainsi, en chif-
fres nets, notre endettement à l'égard des étrangers ne changera
pas.

De plus, nous serions vulnérables, même si des étrangers ne
détenaient aucune obligation canadienne. Les étrangers et les
Canadiens continueraient, en effet, de spéculer sur les marchés
au comptant et à terme.
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